
 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL MUNICIPAL 

AIGONDIGNÉ 

 

REPUBLIQUE FRANCAISE – DEPARTEMENT DES DEUX-SEVRES 

 

Objet : Ajustement de plan de financement de la réhabilitation de la Maison Roullet. 

Nature des dépenses Nom du prestataire Montant (HT) 

Maîtrise d'œuvre 

MOE Architecte Nathalie LAMBERT 30 400,00 € 

      

Études complémentaires / frais annexes 

Etude d'opportunité Victor architectes 5 600,00 € 

AMO rédaction DCE pour architecte Vincent ROCCHI 3 000,00 € 

Publication des marchés (AMO + travaux) La nouvelle république 8 000,00 € 

      

Travaux ou acquisitions 

Travaux (estimatif)   380 000,00 € 

Option ascenseur (estimatif)   61 000,00 € 

      

COÛT TOTAL PRÉVISIONNEL (HT) 488 000,00 € 

- 

- 

- 

- 

- 

- 



 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL MUNICIPAL 

AIGONDIGNÉ 

 

REPUBLIQUE FRANCAISE – DEPARTEMENT DES DEUX-SEVRES 

 

Financements À préciser le cas échéant 
Sollicité ou 

acquis 
Montant (HT) Taux 

Fonds européens       0,00% 

DETR 

Aménager et entretenir les 
équipements du patrimoine communal 
– construire ou réhabiliter les édifices 
communaux (5.1) 

Sollicité janv 2025 195 200,00 € 40,00% 

DSIL       0,00% 

FNADT       0,00% 

Autres aide État 
Fonds vert : Rénovation énergétique 
des bâtiments publics locaux - AXE 1 

  40 000,00 € 8,20% 

Conseil régional       0,00% 

Conseil départemental Fonds de solidarité   17 926,21 € 3,67% 

EPCI       0,00% 

Autre collectivité       0,00% 

à préciser       0,00% 

Sous-total aides publiques   253 126,21 € 51,87% 

Autres aides non publiques         

à préciser         

Sous-total autres aides non publiques 0,00 €   

Part de la collectivité Fonds propres   234 873,79 €   

  Emprunt       

  Crédit-bail ou autres       

  Recettes générées par le projet       

Participation du maître d'ouvrage   234 873,79 € 48,13% 

TOTAL RESSOURCES PRÉVISIONNELLES (HT) 488 0,00 €   

 

 

 

 

Certifiée exécutoire par la Préfecture des Deux-Sèvres, le : …………………………. 
Mme le Maire certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte,         
et informe qu’il peut faire l’objet d’un recours auprès du Tribunal Administratif de Poitiers dans un délai de deux 
mois à compter de sa publication et sa transmission aux services de l’État. 

 


